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Christian Gottschall
Président Pic-Vert 
Assprop Genève

Après une période estivale plutôt maus-
sade, la rentrée risque d’être du même 
acabit  pour les habitants et propriétaires 
de villa. La Confédération a récemment 
fait savoir qu’elle n’accepterait pas le 
déclassement des quelques centaines 
d’hectares de terres agricoles que Genève 
a prévu dans son projet de Plan Directeur 
Cantonal 2030. Qu’un Canton dépendant 
déjà à plus de 75% de l’extérieur pour son 
alimentation ne puisse pas encore dégra-
der sa situation semble sensé. Mais cette 
décision ne sera certainement pas sans 
conséquence : les attaques sur les zones 
villas et leurs habitants vont encore se 
durcir. Plusieurs projets visant à détruire 
petit à petit les droits constitutionnels 
de la propriété et l’usage de celle-ci sont 
en cours de discussion auprès du Gand-
Conseil. Il est d’autant plus important 
de rester attentif, de rester informé, de 
communiquer entre vous à travers votre 
association de quartier et/ou à travers  
Pic-Vert. Surtout ne restez pas isolés !

Notre association se mobilise pour encore 
mieux vous défendre. Récemment, nous 
avons fait l’acquisition d’une solution 
informatique qui positionne sur une carte 
géographique du canton l’ensemble de 
nos membres et des propriétaires. Nous 
aurons ainsi les outils pour vous infor-
mer et agir rapidement, pendant qu’il 
est encore temps, sur l’évolution des dif-
férents projets de déclassements ou de 
constructions. Cette application sera pré-
sentée à vos délégués de quartier lors de 
notre rencontre d’octobre prochain.

Sur un plan plus institutionnel, l’évolution 
du projet des Grands Esserts à Veyrier 
(voir page 7) est également préoccupante. 
Cette préoccupation va bien au-delà de 
la problématique spécifique de Veyrier ; 
elle touche au fonctionnement même 
et à la continuité des décisions de l’Etat. 
Toute démocratie, aussi forte soit-elle, a 
besoin de règles intangibles pour assu-
rer sa pérennité. Ces règles doivent être 
acceptées puis appliquées avec constance 
et transparence par les représentants 
de l’Etat à tous les niveaux. Pourtant, à 
Veyrier, les engagements pris durant la 
législature 2009-2013 et signés conjointe-
ment par le Conseil d’Etat et la commune 
de Veyrier pourraient être remis en cause 
par le Conseiller d’Etat nouvellement élu ! 
Si cette situation devait se confirmer, elle 
pourrait entamer plus largement encore 

la confiance que les habitants doivent 
avoir envers leurs autorités. Dans l’envi-
ronnement législatif genevois déjà si com-
plexe, c’est assurément une nouvelle porte 
ouverte aux conflits, aux blocages de tous 
genres et certainement une aubaine pour 
les avocats. C’est une façon bien gene-
voise « d’avancer » dans l’aménagement du 
canton.

Autre sujet de préoccupation, il ne se 
passe pas une semaine sans que nous 
recevions dans notre boite à lettres des 
publicités pour la rénovation de la toiture, 
de la plomberie, de la maçonnerie, du 
carrelage, etc., et tous travaux d’isolation, 
de bricolage ou de jardinage. Comment 
s’assurer du sérieux de ces entreprises ? 
L’article de la Fédération des métiers du 
bâtiment que vous trouverez dans ce 
numéro devrait vous guider dans vos 
choix et n’oubliez pas nos permanences 
avec lesquelles vous pouvez toujours 
prendre contact en cas de doute.

Une bonne nouvelle pourtant à votre 
intention et au bénéfice de la nature. Suite 
au vif succès de la première campagne de 
plantation de haies d’espèces indigènes, 
cette dernière est reconduite en partena-
riat avec la Direction générale de la nature 
et du paysage. Profitez-en, c’est la bonne 
période et c’est l’embellissement garanti 
de votre jardin. n

Me Pierre-Alain Schmidt
Président Assprop Vaud

Notre Assemblée générale annuelle 
s’est tenue dans les locaux de la 
salle communale de Mies en date du  
11  septembre. Parmi les sujets d’intérêts 
traités figurait celui abordé dans l’article 
de Me Michel Schmidt du présent numéro.

De fait, le 1er mai 2014, le Conseil fédéral 
a mis en vigueur la modification de la loi 
fédérale sur l’aménagement du territoire 
(LAT) qui trouvera toutefois son exécution 
dans des lois d’application cantonales. La 
loi d’application cantonale vaudoise n’a 
pas encore été votée, mais elle s’inscrira 
sans aucun doute dans la continuité des 
mesures A11 et A12 prévues par notre 
Plan Directeur cantonal.

La plupart des propriétaires ne mesurent 
pas les grands impacts que pourra avoir 
sur leur terrain l’introduction d’une telle 
législation : densification possible pour les 
terrains situés dans les zones considérées 

comme centre ou restriction de leur droit 
à bâtir, voire même suppression de ce der-
nier dans des communes qui ne seront 
pas considérées comme telles, en fonction 
d’un taux de constructibilité que chaque 
commune est appelée à définir d’ici le 
mois d’octobre prochain.

Je ne peux donc que vous inviter à rester 
très attentifs à cette problématique qui 
aura assurément un impact sur votre droit 
de propriété. n

Ce journal fait référence à plusieurs textes parlementaires. Leur contenu est accessible via le site Internet du 
Grand Conseil www.ge.ch/grandconseil 5
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La réponse de prime abord est : …pas 
grand-chose ! Veyrier vient d’en faire l’ex-
périence dans le cadre de l’aménagement 
du futur quartier des Grands Esserts.

Le 15 juillet 2014, les Conseillers admi-
nistratifs veyrites Thomas Barth (PLR) et 
Marlyse Rostan (PLR) convoquaient une 
séance d’information pour les associations 
de quartier directement concernées par 
les Grand-Esserts, soit : 

•	 association des Deux-Chemins 
Halliers & Orjobet ;

•	 association des Intérêts de Vessy ;

•	 association des intérêts de Pinchat

Le soussigné a pu assister à cette séance 
et… CHAPEAU… j’ai rarement constaté 
autant de transparence de la part d’auto-
rités. Les explications étaient claires, sans 
passion inutile, avec des propositions de 
solutions pour chaque situation spécifique. 

Rappelons tout d’abord que, contraire-
ment à ce que l’on a pu lire au début de 
l’été dans certains quotidiens genevois qui 
ouvraient tout grand leurs colonnes aux 
représentants de l’Etat de Genève, il est 
faux de croire qu’une commune puisse 
financer ses nouveaux équipements 
publics (routes – égouts – écoles – loisirs 
– social - etc…) par la seule augmenta-
tion de sa population résidente. Elle doit 
nécessairement pouvoir compter sur des 
activités commerciales, industrielles ou 
artisanales. Aujourd’hui ce sont encore 
ces activités qui génèrent l’essentiel des 

rentrées fiscales tant que la taxation 
s’effectuera sur le lieu de travail et non  
de résidence. 

Le projet des Grands Esserts se construit 
au travers d’un comité de pilotage qui 
réunit Messieurs les Conseillers d’Etat 
Antonio Hodgers (VERT), Luc Barthassat 
(PDC) et Monsieur le Conseiller adminis-
tratif de Veyrier, Thomas Barth. Ce comité 
de pilotage fait suite à l’accord signé entre 
Veyrier et le Conseil d’Etat représenté 
alors par François Longchamp (PLR). 

Le 19 juin 2014, lors d’une réunion 
dudit comité de pilotage à laquelle  
M.  Barthassat ne participait pas,  
M.  Hodgers a informé M.  Barth qu’il 
entendait déposer immédiatement un 
plan localisé de quartier prévoyant de réa-
liser non plus la totalité mais uniquement 
la moitié de la première des trois étapes, 
à savoir 225  logements sociaux construits 
et gérés par la Caisse de Pension des 
Fonctionnaires de l’Etat (CPEG). Le centre 
commercial, les bureaux et les services  
 

feraient l’objet d’un 2ème plan localisé 
de quartier qui serait étudié puis déposé 
ultérieurement.

Pour mémoire l’accord entre l’Etat de 
Genève et la commune de Veyrier, signé 
le 3 mai 2012, prévoyait la réalisation de 
800 logements en 3 étapes d’ici 2026 et un 
supplément probable de 400 logements au-
delà de 2030.

La première de ces trois étapes concer-
nait 285  logements avec 500  m2 de com-
merces de proximité, un centre commer-
cial d’une surface de 5’000  m2, 1’000  m2 
de bureaux et 1’500  m2 de services de 
types centre médical, antenne sociale, 
ainsi que les aménagements de la route 
de Veyrier (à charge de l’Etat) et du che-
min des Grands Esserts (à charge de  
la commune).

Grâce aux taxes d’équipements et des 
entrées fiscales liées au centre com-
mercial, cette première étape devait 
être quasiment autofinancée.

Grands Esserts à Veyrier
Que vaut la signature du Conseil d’Etat ?

Guy Girod
Vice-Président Pic-Vert 
Assprop Genève

Illustration (page 9) et plan d'ensemble (ci-dessus) du projet des Grands Esserts (les formes précises des 
bâtiments seront définies ultérieurement).
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En échange de l’acceptation par Veyrier 
de violer en quelque sorte les termes 
du contrat qui la lie à l’Etat de Genève, 
M.  Hodgers pourrait envisager de 
construire immédiatement une partie 
du quota de logements prévus pour la 
Fondation communale (en fait pour les 
enfants des habitants de Veyrier) en for-
mules PPE ou loyers libres. L’astuce pro-
posée par M. Hodgers est d’ériger ces loge-
ments sur les terrains qui auraient dû être 
utilisés au-delà de 2030.

Dans cette « proposition HODGERS » 
qualifiée de « mauvaise proposition » par 
Veyrier, la commune perdrait dans l’im-
médiat sa principale source de finance-
ment (le centre commercial) et devrait 
assumer quasiment seule les frais impor-
tants liés à cette première étape de 
construction. A ceci s’ajoute le fait que 
Veyrier perdrait son quota de logements 
situés à proximité des futurs équipements 
communaux (dont l’école primaire) et 
que ces logements seraient remplacés par 
d’autres situés beaucoup plus loin et dans 
un secteur qui n’aurait pas dû être densifié 
avant 2030.

Toujours dans cette séance du 19 juin 
2014, M. Hodgers entendait différer les tra-
vaux routiers à charge de l’Etat et ne don-
nait plus aucune garantie quant à l’arrivée 
des transports publics en même temps 
que les premiers habitants. 

Dans ce changement de cap à 180 degrés 
justifié par une durée excessive de la pro-
cédure d’attribution du centre commercial 
à une entité de distribution et, par consé-
quent, d’un retard dans la construction de 
logements, l’Etat de Genève semble avoir 
oublié l’essentiel : l’accord signé il y a plus 
de deux ans garantissait que les construc-
tions puissent démarrer quasi immédia-
tement, sans oppositions de la part des 
associations de quartier qui avaient été 
étroitement associées à cet accord.

Avec ce changement de cap, 
M.  Hodgers n’a plus aucune garan-
tie de pouvoir déposer un PLQ puis 
une autorisation de construire sans 
déclencher les foudres des riverains 
et probablement de la commune  
de Veyrier :

Tout ce qui avait été négocié en matière 
de mobilité, transports, affectations, 
étapes et durées des travaux, qualité de 
vie avec l’arrivée de commerces faisant 
cruellement défaut aux Veyrites, etc… est 
maintenant remis en question.

Cette volte-face de la part de l’Etat a pour 
conséquence qu’au lieu de 285 logements, 
il n’y en aura plus que 225 dans cette 
première étape. Dans un contexte de 
crise du logement… c’est à ne plus rien y 
comprendre.

Comme le préconise régulièrement Pic-
Vert, le lancement et la réussite de pro-
jets de constructions n’est possible que 
dans le cadre de relations de confiance 
seules à même de permettre le dialogue 
et la concertation entre toutes les par-
ties prenantes. Il est ici particulièrement 
surprenant de constater qu’au plus haut 
niveau institutionnel, il n’apparaît pas 
possible d’assurer la continuité des déci-
sions de l’Etat ! Dans ce cas particulier, 
Pic-Vert Assprop Genève ne comprend 
pas comment les négociations et la déci-
sion prise par celui qui aujourd’hui est 
devenu le Président du Conseil d’Etat, 
François  Longchamp puissent être ainsi 
remises en cause. Dans ces conditions 
comment est-il encore possible d’instaurer 
un climat de travail susceptible de favori-
ser la construction de logements dans le 
canton de Genève ?

Pic-Vert Assprop Genève suit avec une 
très grande attention ce dossier car nous 
préconisons de dialoguer avec nos autori-
tés pour trouver des solutions. Pourrons-
nous alors maintenir cette position ? 

Allez… ce n’est rien de plus qu’un nou-
velle genferei et soyons optimistes car 
Veyrier, dispose de magistrats pour qui, 
une parole donnée et signée est sacrée. 
Nous osons espérer qu’il en sera de même 
pour nos magistrats cantonaux. n

Publicité

TRITTENFID SA

Déclarations fiscales, conseils fiscaux,
impôts immobiliers, comptabilité et révision

Ancien contrôleur fiscal (affaires immobilières)
et chef service de taxation

18, rue de Genève - 1225 Chêne-Bourg - Tél. 022 342 27 01 - Fax 022 342 27 21
E-mail: trittenfid@bluewin.ch

Member of Nexia International, a Worldwide Network of Independent Accounting Firms

www.cles-ch.com
6, chemin du Repos – 1213 Petit-Lancy

Tél. + 41 (0)22 793 03 83

SPÉCIALISTE CLÉS & SERRURES
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Alors qu’ailleurs les projets s’enlisent, l’Etang émerge

Déclasser des zones ne suffit pas. Pour 
construire du logement, la maîtrise fon-
cière est primordiale, de même qu’une 
volonté partagée d’élaborer le projet dans 
le cadre d’un processus participatif tenant 
compte des désirs des habitants, des 
besoins des propriétaires concernés et des 
contraintes pour les communes. 

Le projet des Grands Esserts à Veyrier 
(image ci-dessus) aurait pu être exem-
plaire. Hélas, les tergiversations de l’Etat 
relatées dans l’article ci-contre montrent 
qu’on est encore loin de tout accord 
constructif. Les mêmes causes produi-
sant les mêmes effets, l’ambitieux projet 

de Praille Acacias Vernets (PAV) ne par-
vient pas à sortir de terre lui non plus. A 
notre grand regret d’ailleurs, car on ne 
peut rêver mieux en terme de situation 
pour construire. Rêver est hélas le terme 
adéquat. Au PAV, on n’est pas près de voir 
des tours. Dix ans après le lancement du 
projet, les plans se succèdent, les chefs 
de projet aussi, et sur le terrain toujours 
rien. Là aussi, faute de maîtrise foncière 
et de concertation avec les usagers du site 
actuel, l’Etat a mal évalué la faisabilité 
du projet pour lui-même mais aussi pour 
les entreprises situées sur le site et qui 
sont au bénéfice aujourd’hui d’un droit de 
superficie. Il fait machine arrière face à la 
dure réalité des chiffres et remet en ques-
tion les accords passés rendant de fait, 
le projet encore plus aléatoire. Quant au 
projet des Cherpines, la densité négociée 
ne permet pas de faire tourner les plans 
financiers. Résistera-t-elle face aux com-
munes menacées d’étranglement finan-
cier et face aux coups de boutoirs de la 

Confédération qui s’insurge sur le gaspil-
lage de terres agricoles genevoises ? Tous 
ces exemples montrent qu’en matière 
d’aménagement, l’alleingang planificatrice 
de l’administration cantonale menée aux 
dépens des communes et des habitants est 
une méthode qui a vécu. Sans participa-
tion et motivation partagée, sans finances 
à la hauteur, pas un clou ne sera planté, 
seuls les projets le seront. Genève attend 
toujours le quartier qui donne envie. 
Envie d’y vivre.

Le quartier de l’Etang exemplaire ?

C’est un projet dense et ambitieux, porté 
par un promoteur soucieux de faire bien 
et de faire avec toutes les parties pre-
nantes. Avec la commune et avec les rive-
rains par le biais d’un processus participa-
tif itératif tenant compte des remarques 
des uns et des autres. Le projet évolue et 
avance pour l’heure sans heurts, un fait 
suffisamment rare pour être souligné. n

Christina Meissner
Députée,Membre du 
comité

RÉNOVATION 
DE FENÊTRES

202, route de Veyrier Natel 076 380 47 57
1234 Vessy Tél. 022 784 30 04

• Pose de verres isolants
• Menuiserie
Jean Simond
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PUBLI ANNONCES SA 
Rue de la Charpente 3 / CP 194
1219 Le Lignon - Genève
T 022 308 68 79 ● M 076 219 59 99
F 022 342 56 12 ● ad@publi-annonces.ch

Pour votre publicité dans
N’hésitez pas à contacter: M. Alain Dieudonné 
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Construire, entretenir, rénover, transformer, 
améliorer sa maison : faire les bons choix

Une maison appelle souvent des tra-
vaux. Les attentes sont grandes et les 
enjeux financiers importants, sans par-
ler de la dimension émotionnelle. Le res-
pect de quelques règles et principes est  
donc essentiel.

De l’importance 
du projet
Si le recours à un architecte se justifie 
pour les projets complexes, le propriétaire 
est généralement parfaitement à même 
de commander lui-même les travaux dans 
les autres cas et d’agir directement auprès  
des entreprises.

Des premières réflexions 
au projet concret
Lorsque l’on envisage d’effectuer des 
travaux, il faut se donner le temps de la 
réflexion pour choisir les bonnes options, 
regrouper éventuellement certaines inter-
ventions, régler les questions d’autorisa-
tion de construire, de subventions, etc., 
en gardant à l’esprit qu’un projet est sus-
ceptible d’évoluer dans le temps, au fur 
et à mesure de son élaboration, voire en 
cours de chantier, surtout en matière de 
rénovation où les surprises peuvent être 
nombreuses. Des questions financières et 
fiscales se posent aussi très souvent.

Le choix de l’entreprise 
et la question du prix
Face à des publicités et du démarchage 
agressifs qui se multiplient auprès de pro-
priétaires, pour des prestations à des prix 

défiant toute concurrence, la tentation 
est grande. Or, le bon marché coûte cher ! 
L’expérience révèle pourtant des travaux 
effectués de façon insatisfaisante, des 
matériaux de piètre qualité mis en œuvre, 
des retards considérables, des mesures 
de protection défectueuses (sécurité pour 
les travailleurs et pour les tiers, pous-
sière, bruit, autre), des difficultés impor-
tantes pour finir le chantier (par exemple 
retouches pas faites, éventuels défauts pas 
réparés), des garanties insuffisantes, etc., 
souvent sans beaucoup de moyens de se 
retourner contre les responsables.

Surtout, le risque de concurrence déloyale 
est grand avec des violations des condi-
tions de travail impératives (salaire, 
charges sociales, durée du travail, etc.), 
le non respect de prescriptions fiscales 
(TVA notamment) et d’autres infractions 
éventuelles (défaut d’annonce par exemple 
pour une entreprise étrangère). Les 
maîtres d’ouvrages peuvent subir, direc-
tement ou indirectement, d’importants 
désagréments à ce titre et ils peuvent 
même dans certains cas encourir une 
véritable responsabilité. C’est d’ailleurs ce 
qui motive de plus en plus de maîtres d’ou-

vrages publics, institutionnels ou privés 
importants à s’intéresser de très près à ces 
questions, non seulement pour se mon-
trer exemplaires, mais également pour  
se protéger.

Quelques 
recommandations
La définition des travaux demandés à l’en-
treprise doit être aussi précise et complète 
que possible pour lui permettre de calcu-
ler son offre au plus juste.

Il faut se méfier des solutions techniques 
miracles, des propositions particulière-
ment intéressantes financièrement, ou 
des alternatives simplistes. La qualité 
des matériaux et des produits utilisés est 
essentielle en termes de durabilité, de pro-
tection de l’environnement, de compatibi-
lité entre eux. Le conseil d’experts ou de 
spécialistes peut se révéler utile.

Il est normal de comparer des offres. 
Avant de confier des travaux à une entre-
prise, il faudrait au moins une offre 
concurrente pour savoir dans quel cadre 

Nicolas Rufener
Secrétaire général de 
la FMB
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l’on se situe, puis procéder à quelques 
vérifications (par exemple références 
pour des chantiers analogues ou preuve 
du respect des conditions de travail, cf. 
ci-dessous). Le prix de la prestation pro-
posée est évidemment fondamental, 
mais pas systématiquement détermi-
nant. Construire coûte et la qualité se 
paie ! Il n’est au demeurant pas inutile 
de se poser la question de favoriser des  
entreprises formatrices.

Les entreprises doivent prouver qu’elles 
respectent les règles en matière de condi-
tions de travail (salaire, horaires, hygiène 
et sécurité, etc.), de charges sociales, 
d’obligations fiscales, en produisant par 
exemple une attestation multipack ou une 
charte d’éthique, documents délivrés par 
les caisses de compensation et/ou les asso-
ciations professionnelles. Si l’entreprise 
envisage de sous-traiter une partie des tra-
vaux (ce qui devrait demeurer l’exception), 
elle doit l’annoncer, prouver que son ou 
ses sous-traitants sont aussi en ordre. Le 
maître d’ouvrage peut de toute façon refu-
ser cette sous-traitance car quand il choi-
sit une entreprise, c’est en général pour 
qu’elle fasse avec son propre personnel les 
travaux envisagés. 

La question de la TVA mérite aussi un 
examen attentif car il est très rare qu’une 
entreprise puisse s’en affranchir. 

Les entreprises étrangères doivent impé-
rativement s’annoncer auprès des auto-
rités suisses compétentes, voire obtenir 
une autorisation et il suffit donc de leur 
demander la production des documents 
y relatifs. En leur absence, il faut alors 
renoncer à leurs services. A ce sujet, la 
proximité est en général un avantage, 
notamment dans le cas où l’entreprise 
aurait mal travaillé et devrait venir répa-
rer d’éventuels défauts.

Lorsque l’on a choisi l’entreprise à laquelle 
l’on souhaite confier les travaux envisagés, 
il faut se mettre d’accord sur les éléments 
essentiels de cette prestation. Il s’agit d’un 
contrat d’entreprise qui devrait être écrit. 
Il existe de nombreuses dispositions rédi-
gées par les associations professionnelles 
auxquelles l’on peut se référer sans autre 
car elles règlent et codifient bien l’acte  
de construire.

Surtout, avant et en cours de chantier, le 
dialogue constructif permanent est néces-
saire et très utile.

Finalement, en choisissant des entre-
prises locales citoyennes membres des 
associations professionnelles, on favorise 
des emplois locaux, des places de for-
mation pour nos jeunes, des conditions 
de travail exemplaires. Par ailleurs, ces 
entreprises connaissent mieux les procé-
dures locales, savent si certains travaux 

sont soumis à autorisation et s’ils peuvent 
bénéficier de subventions (par exemple en 
cas d’assainissement énergétique) !

Qui est la FMB ?
La Fédération genevoise des métiers du 
bâtiment (FMB) représente 18 associa-
tions qui regroupent environ 1’400 entre-
prises offrant 12’000 emplois et formant 
un millier d’apprentis (premier secteur 
formateur du canton). Toutes ces entre-
prises sont liées par des conventions col-
lectives de travail déclarées de force obli-
gatoire. La FMB défend des conditions 
cadres équilibrées et une saine concur-
rence assurant une stricte égalité de trai-
tement entre prestataires. Elle a notam-
ment élaboré des conditions générales 
du contrat d’entreprise avec l’Etat et les 
associations de mandataires. Elle a aussi 
mis au point une attestation multipack 
(ou charte d’éthique) qui certifie le respect 
par l’entreprise qui en bénéficie de ses 
obligations conventionnelles, sociales et 
fiscales. Elle offre par ailleurs une couver-
ture responsabilité civile (RC) à la plupart 
de ses membres à hauteur de 10 millions 
de francs. Elle propose enfin aux entre-
prises des solutions d’assurance avan-
tageuses pour les différentes garanties  
de construction. n

Publicité

Confiez-nous: 
● la taille de vos arbres,  

arbustes, fruitiers et haies
● les plantations et l’entretien
Devis et conseils gratuits

Chemin des Murailles 26 
1233 BERNEX - T 078 658 25 00
contact@auxjardinsdeloise.ch

LAURENT DEBORDE Paysagiste
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Plantation de haies d’espèces indigènes, 
l’action se poursuit jusqu’en 2015 !

De l’automne 2012 au l’automne 2013, 
le nombre de propriétaires désireux de 
planter des haies d’espèces indigènes a 
doublé. S’arrêter en si bon chemin aurait 
été franchement dommage. Aussi, d’un 
commun accord avec la direction géné-
rale de la nature et du paysage de l’Etat 
de Genève, notre action est reconduite 
jusqu’à l’automne 2015. Les conditions 
restent inchangées soit la prise en charge 
d’une partie des coûts* par le canton selon 
l’intérêt du projet de plantation.

Dès que vous nous aurez renvoyé le cou-
pon réponse, notre arboriculteur pourra 
prendre rendez-vous, discuter de votre 
projet et vous proposer des espèces véri-
tablement indigènes. Il vous conseillera 
sur leur choix, en fonction du lieu, du sol, 
de l’ensoleillement et de l’espace à dispo-
sition. Les plantations se dérouleront de 
novembre 2014 à mars 2015. Alors, n’hési-
tez plus ! Pour plus de diversités, couleurs, 
parfums et vie dans votre jardin, rien de 
tel que les espèces indigènes. n

*arrachage, plantation, coût des arbustes, 
entretien et suivi durant la première année de 
plantation.

Coupon à renvoyer avant le 15 octobre 2014 à Pic-Vert Assprop Genève, CP 1201, 1211 Genève 26

Je désire participer à l’action de plantation de haies d’espèces indigènes.

Nom : ........................................................................................................ Prénom : ..........................................................................................

Adresse : .............................................................................................................................................................................................................

Commune et code postal : ................................................................................................................................................................................

Tél : ........................................................................................................... Email : .............................................................................................

Longueur / largeur de la haie à planter (mètres) : .........................................................................................................................................

S’agit-il d’un projet auquel participent plusieurs propriétaires (plantation d’une haie en limite de parcelle par exemple) ? .................

Si oui combien ? .................................................................................................................................................................................................

Christina Meissner
Députée,Membre du 
comité

Les étapes 
d’une plantation 

réussie 

• Conseil et choix des espèces 
(en fonction des désirs mais aussi 
du sol, de l’ensoleillement, de 
l’espace, etc.)

• Eventuellement, arrachage 
préalable de plantes existantes

• Ameublement du sol

• Mise en place des arbustes

• Amendement 
(compost)

• Arrosage

• Mise en place de copeaux 
(préserve l’humidité, protège 
et facilite l’entretien des jeunes 
plantations)

Grâce à notre action, églantiers, épines noires, 
viornes, fusains d’Europe, cornouillers divers, saules, 
charmilles, noisetiers, chèvrefeuilles, troènes ; ifs, 
houx et buis pour les persistants, des centaines de 
plants, issus de toute une variété d’espèces indigènes 
appréciées par la faune, ont contribué à enrichir des 
dizaines de jardins d’une belle diversité paysagère, 
vivante et utile à la nature en ville.

Participez au Concours nature en ville qui 
encourage la réalisation d'actions qui favo-
risent la nature dans l'habitat genevois.

http://ge.ch/nature/information-nature/
nature-en-ville/concours-nature-en-ville
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A la morte saison, une autre vie s’active. 
Celle qui anime les décomposeurs pré-
sents dans les tas de compost. Vers, clo-
portes, mille pattes et mille autres bêtes 
grignotent la matière organique et la trans-
forment. Au printemps, il ne vous reste 
plus qu’à épandre le fertile terreau sur  
vos platebandes. 

Pour les haies, il est encore plus simple de 
laisser les feuilles se décomposer direc-
tement sous les arbustes. Le processus se 
déroulera comme en forêt, sur place. Et les 
hérissons en profiteront pour confection-
ner un nid chaud et douillet et y trouveront 
de quoi grignoter quelques insectes ou vers 
lors des réveils périodiques qu’ils effectuent 
durant l’hiver.

Vous l’aurez compris, les feuilles mortes 
sont plus utiles au jardin que dans les sacs 
verts munis du logo « hérisson ». Ces sacs uti-
lisés pour la récupération des déchets orga-
niques ne sont malheureusement ni compo-
sables ni bio dégradables. Ils sont fabriqués 
à base de produits pétroliers. Arrivés dans 
les centres de tri et de compostage, tel que 
le Nant du Chatillon, les sacs en plastique 
verts deviennent une source de problèmes 
car ils doivent être séparés des déchets 
organiques et incinérés à grands frais. n

Des feuilles mortes utiles à la vie du jardin
Les hérissons apprécieront

 Publicité

SOS hérissons récupère les héris-
sons blessés, malades ou trop 
petits pour passer l’hiver. Contact :
Christina Meissner 078 821 16 69 

Rémi Heijn | Vincent Berclaz
Chemin de Brive 2, CH - 1283 Dardagny
Dépôt: Chemin de Murcie 3, CH - 1232 Confignon
tél +41 22 340 51 18 | fax +41 22 754 51 19
info@canopee.ch | www.canopee.ch

Une équipe formée et spécialisée pour vous proposer des conseils personnalisés et assurer 
un suivi ponctuel ou complet de vos propriétés, jardins, terrasses et espaces verts.

Membre de Jardin Suisse et signataire de la Charte des Jardins,  
Canopée paysagisme sàrl développe des valeurs et un savoir-faire de proximité.

N’hésitez pas à nous contacter pour une première rencontre.
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LA PLUME EST À VOUS
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Le contenu de cette page n’engage pas la rédaction du Pic-Vert.

La Bulle

Le Grand Conseil genevois, dans sa séance 
du 6 juin 2014, a refusé le déclassement 
en zone sportive de la superficie occupée 
par le tennis club au sein du Parc Brot à 
Onex. Ceci malgré la volonté du Conseil 
municipal onésien qui lui s’y était déclaré 
favorable. Cette opération, en aboutissant, 
permettait l’édification d’une « bulle » cou-
vrant deux surfaces de jeu durant la mau-
vaise saison.

Bien sûr, ce dénouement a provoqué des 
réactions, par voie de presse notamment, 
dont le contenu ne peut laisser indiffé-
rents les citoyens de notre commune qui, 
de tout temps, se sont opposés (avec suc-
cès) à la présence d’une telle construction 
en ce lieu.

Aussi, ils tiennent à confirmer aujourd’hui 
les motifs – reconnus légitimes jusqu’au 
plus haut niveau judiciaire (tribunal fédé-
ral) – qu’ils ont toujours évoqués avec hon-
nêteté et conviction.

Le parc Brot est un espace public. Son sta-
tut et sa vocation le destinent à l’ensemble 
de la population onésienne. Il s’agit-là de 
la volonté exprimée par la venderesse. 
Volonté que l’autorité de notre commune 
s’est formellement engagée à respecter.

Pourtant, deux activités sportives se sont 
emparées des trois-quarts de la surface du 
parc n’en laissant que la part incongrue à 
la population. 

La présence d’un tel édifice serait absolu-
ment déplacée dans ce cadre de verdure 
unique, déjà suffisamment enlaidi par les 
réalisations existantes.

La commune d’Onex, membre du Conseil 
de la Fondation des Evaux, situés à faible 
distance du village, dispose d’un lieu tout 
désigné à l’installation de l’objet convoité, 
la bulle.

Les opposants à ce projet ne se sont 
jamais montrés hostiles au sport en 
général ni au tennis en particulier. Ils se 
déclarent en revanche adversaires du gal-
vaudage d’un parc d’une rare qualité et 
défendent le droit de la communauté d’en 
détenir la jouissance la plus large.

Contrairement à ce qui a été dit ou écrit, 
le refus de cette modification de zone sou-
haitée par une minorité de sportifs déjà 
privilégiée, ne constitue pas un déni de 
la volonté des citoyennes et citoyens oné-
siens – tant s’en faut.

Michel Martina, Association des Mouilles
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John Deere, une gamme de machines 
traditionnelles et automatiques

Tracteur X125
Conduite très simple, coupe 107 cm
Prix catalogue : 5’390.-
1’400.- reprise

3’990.- net 
Robot Tango

Devis « prix clé en main »
Fourniture, 

installation, 
programmation 

et assistance

JUSSY 022 759 91 91   MIES 022 755 60 22   CUGY 021 731 29 91
www.chalut-greenservice.ch www.johndeere.ch

LE BON CHOIX

® 1966

Staff - Moulage - Décoration - Plafonds suspendus

Cloisons légères - Cloisons mobiles

Tél. +41 (0)22 348 39 64 - Fax +41 (0)22 349 21 02

Chemin de la Mousse, 135 / CH-1226 Thônex

www.mazzoli.ch

Membre PIC-VERT À VOTRE SERVICE 24 H/ 24
TÉL. 022 338 35 25
FAX  022 340 13 78

E-mail: chauffage-assistance@bluewin.ch

Chemin de la Marbrerie 6 
CH - 1227 Carouge  
Tél: 022.343.89.50  •  Fax: 022.343.14.41
info@bosson.ch  •  www.bosson.ch

Mazout, diesel, carburants, station service 24/24, charbon, 
bois de cheminée, charbon de bois, gaz, location de grills/broches, 
révision de citernes.

La chaleur
sous toutes ses formes

Transformation intérieure
Rénovation de façade

11, avenue Dumas - 1206 Genève
☎ 022 344 25 05 - ✆ 079 206 83 68
✉ www.demirci-renovation.ch

ENTREPRISE GÉNÉRALE
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Obligation légale du remplacement des 
fenêtres à simple vitrage

Le 18 février 2014, le Conseil d’Etat a fixé 
un délai au 31 janvier 2016 pour le rem-
placement des fenêtres à simple vitrage 
par des vitrages isolants. La loi a été pro-
mulguée il y a plus de 20 ans mais il reste 
toutefois un certain nombre de proprié-
taires de bâtiments ou de villas qui ne 
l’ont encore appliquée. La loi est exprimée 
de la manière suivante (Art. 56 A – LCI) : 

Constructions existantes

« 2 Les embrasures en façade (vitrages, cadres 
de fenêtres, caissons de stores, etc.) donnant 
sur des locaux chauffés des constructions 
existantes doivent être adaptées de manière 
à offrir un coefficient de transmission ther‑
mique U  ≤  3.0  W/m2  K et un indice d’affai‑
blissement acoustique correspondant aux 
exigences de la norme SIA 181 de l’Associa‑
tion suisse des ingénieurs et architectes. Ces 
travaux de mise en conformité, s’agissant de 
l’isolation thermique, doivent avoir été exécu‑
tés au 31 janvier 2016 au plus tard ».

Comment mettre en application cette 
loi, quel type de fenêtre dois-je choi-
sir et comment bien faire afin d’évi-
ter les erreurs ?
Tout d’abord quelques explications : la 
valeur U est l’unité de mesure du coef-
ficient de conductibilité thermique 
d’un élément de la construction. Elle 
indique la quantité de chaleur passant 
en une heure à travers 1m² d’un élé-
ment de construction, avec une dif-
férence de température de 1°C entre 
l’intérieur et l’extérieur. L’unité est 
le watt par mètre carré et le Kelvin  
(W/m²K). Plus le chiffre est petit, meil-
leure est l’isolation. Il faut donc choisir 
un vitrage qui ait la valeur U la plus faible 

possible. Aujourd’hui, les vitrages doubles 
ont une valeur Uw (du verre) de l’ordre 
de 1.0 W/m²K alors que les triple vitrages 
peuvent avoir une valeur Uw qui peut 
aller jusqu’à 0.6 W/m²K. Par comparaison, 
les simples vitrages ont une valeur Uw de 
l’ordre de 5.5 W/m²K. La norme actuelle 
impose une valeur Uw maximum  
de 1.3 W/m²K.

Quelle économie d’énergie puis-je 
réaliser ?
Une réduction du coefficient Uw de  
0.1  W/m²K permet une économie d’éner-
gie de fioul de l’ordre de 1.1  litres de 
mazout par m2 de vitrage/an. Pour une 
villa avec simples vitrages l’économie 
peut se chiffrer en centaines de litres de 
mazout/an dépendant de la surface vitrée 
de la villa et comme le prix de celui-ci (et 
des autres énergies) augmente inexorable-
ment, le gain financier devient de plus en 
plus intéressant avec les années. D’autre 
part, il ne faut pas oublier que le rempla-
cement des fenêtres entraîne également 
un confort important pour le propriétaire 
qui n’aura plus la sensation de froid près 
du vitrage (pertes par convection).

Ne vais-je pas perdre du rayonnement 
solaire, notamment dans l’entre-saison ?
Un autre élément à prendre en compte 
lors du remplacement des fenêtres est la 
valeur « g » du verre. Cette valeur indique 
sa capacité à laisser passer l’énergie du 
rayonnement solaire. Cet indice démontre 
les possibilités de réchauffement du bâti-
ment, notamment l’hiver, par le soleil. 

Cependant le facteur solaire d’un vitrage 
est constant. Il convient par conséquent 
de définir le meilleur compromis suivant 
le type de villa et l’exposition au soleil, 
puis de compléter les façades vitrées très 
exposées, par des verres avec contrôle des 
apports solaires si nécessaire.

Pour une fenêtre profitant directement du 
soleil hivernal on donnera priorité à une 
grande valeur g. Pour une fenêtre placée 

au Nord on privilégiera la valeur U la plus 
basse possible. 

Double ou triple vitrage ?
Comme les triples vitrages ont une valeur 
Uw supérieure au double vitrage, ceux-ci 
vont donc retenir une partie du rayonne-
ment solaire, par conséquent les gains 
énergétiques solaires seront diminués. 
Suivant l’orientation de la maison, le bilan 
annuel énergétique entre la déperdition et 
les gains solaires peut pencher en faveur 
du double vitrage car le triple vitrage 
n’aura de sens que si le reste de la mai-
son est bien isolée, ce qui est rarement le 
cas lorsque les fenêtres de la villa sont en 
simple vitrage.

Le vitrage idéal à une 
petite valeur U et une 
grande valeur g

En rouge : déperditions thermiques (valeur U)
En jaune : gains solaires (valeur g)

Quelles sont les précautions à prendre 
lors du remplacement des fenêtres ?
Les anciennes fenêtres peuvent conte-
nir des matériaux dangereux pour la 
santé et l’environnement, notamment de 
l’amiante, des PCB ou des peintures conte-
nant du plomb.

Afin de vous assurer qu’il n’y a pas de 
matières dangereuses vous pouvez vous 
adresser à un expert reconnu par le 
Service de toxicologie de l’environnement 
bâti (STEB) à l’adresse suivante :
www.ge.ch/toxicologie.

Alain Gaumann
Ingénieur-conseil  
en énergie, 
membre du comité
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Y a-t-il des subventions pour le rempla-
cement des fenêtres ?
Malheureusement il n’existe plus de 
subventions cantonales, les subven-
tions que vous pouvez obtenir actuelle-
ment son fédérales et dépendent du pro-
gramme « Bâtiment ». Elles sont fixées à  
Fr. 30.—/m2 (vide de maçonnerie) pour 
autant que le vitrage ait une performance 
de Uw 0.7 W/m²K et que vous assainissiez 
en même temps soit la façade, soit la toi-
ture de la maison.

Quelles sont les mesures à prendre 
suite au remplacement des vitrages ?
D’une part il est nécessaire de réadap-
ter la courbe de chauffe de la chaudière 
afin d’éviter une surchauffe des locaux 
et, d’autre part, il faudra assurer le renou-
vellement d’air car la maison est devenue 
plus « étanche » et par conséquent aérer 
plus souvent brièvement (2-3 fois par jour 
pendant quelques minutes), afin d’évacuer 
les polluants internes et l’humidité.

Quelle démarche dois-je faire pour le 
remplacement des fenêtres ?
Les travaux de remplacement des fenêtres 
étant considérés comme des travaux d’en-
tretien par le Département de l’aménage-
ment du logement et de l’énergie (DALE), 
un simple avis d’ouverture de chantier 
est nécessaire, sauf si le bâtiment est 
classé. C’est l’entreprise qui effectuera les 
travaux qui se chargera des démarches 
administratives.

A qui puis-je faire appel pour me 
conseiller dans ma démarche ?
Vous pouvez demander conseil à un 
conseiller en énergie indépendant qui 
vous aidera dans vos démarches, à cet 
effet vous trouverez une liste sur le site 
de l’Office cantonal de l’énergie (OCEN) : 
http ://ge.ch/energie/eco-conseillers-
agrees ou auprès de l’association d’experts 
en énergie pour les villas : 
www.ecobuilding.ch

A qui puis-je m’adresser pour effectuer 
les travaux ?
Vous pouvez vous adressez à des entre-
prises bien établies sur le canton et qui 
font partie des associations GGMB, ACM 
ou AMV. Il est souhaitable de demander 
plusieurs offres (au moins 3 si les travaux 
sont importants) ce qui vous permettra 
d’avoir l’avis de plusieurs spécialistes. Il 
faut également prendre garde à ce que 
l’isolation du cadre de fenêtre (châs-
sis) soit optimum, car cela ne sert à rien 
d’investir dans un vitrage ayant un très 
bon coefficient Uw, si le cadre de fenêtre 
est mal isolé. Attention, le plus cher n’est 
pas forcément le meilleur et les offres très 
basses sont à étudier avec beaucoup de 
précaution car dans ce secteur d’activité 
il y a des entreprises pas toujours fiables 
(lire à ce propos l’article en page 11), soyez 
donc vigilant et demander des références 
aux entreprises auxquelles vous vous 
adressez. n

 Publicité

Pour tout complément d’information, la permanence Architecure et énergie de notre association vous conseillera volontiers.

l

LE CHOIX  
DE LA SÉRÉNITÉ

Produit de  
qualité suisse

Service  
de pose

Conception 
sur-mesure
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Imaginons que vous veniez d’hériter de la 
maison familiale de vos parents à Genève, 
sise sur une parcelle d’environ 1’500  m2. 
La maison est assez vétuste et nécessite 
des travaux conséquents. Vous n’en avez 
pas besoin pour votre propre usage mais 
vos deux enfants, sur le point d’agrandir 
leurs familles, cherchent désespérément, 
chacun de leur côté, un logement plus 
grand. Vous songez donc à leur faire dona-
tion de cette parcelle afin qu’ils puissent 

ensuite y construire trois villas, l'une 
devant être vendue sur plan, vos enfants 
conservant les deux autres.

Par le biais de votre donation du terrain 
et du gain potentiel réalisé sur la vente de 
cette 3ème villa, vos enfants devront rela-
tivement peu s’endetter pour se loger. La 
solution semble donc idéale…

Toutefois, dans un tel cas de figure, l’opé-
ration d’achat (en l’occurrence ici de dona-
tion), construction et vente relève d’une 
activité que le fisc ne manquera pas de 
qualifier comme professionnelle. Vos 
enfants, considérés alors comme promo-
teurs immobiliers, paieront ainsi l’impôt 
ordinaire sur le bénéfice réalisé sur la 
vente de la 3ème villa, qui fera partie de 

leur déclaration fiscale annuelle, auquel 
s'ajoutera la cotisation AVS de 11%. Au 
total, le taux d'imposition pourrait être de 
50% à 55% !

Des solutions existent pour minimiser 
drastiquement la charge fiscale dans un 
tel cas de figure. Chaque situation doit 
cependant être étudiée spécifiquement 
et avec soin, préalablement au démarrage  
de l’opération. 

La durée de pré-possession (date d’acqui-
sition ou de construction du bien par vos 
parents dont vous venez d’hériter), la 
valeur attribuée au terrain et au bâti lors 
de la donation à vos enfants, le séquen-
çage des opérations (p. ex. donation avant 
ou après la mutation parcellaire, vente 

Transmettre sa maison à ses enfants  
pour qu’ils valorisent la parcelle :  
quels risques d’un point de vue fiscal ?

Frédéric Berney,

Trésorier

expert en fiscalité immoblière
berney associés

bureau de genève | 8, rue du nant - 1207 genève | t. +58 234 90 00 | berneyassocies.com | 
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sur plan de la future villa ou du terrain 
uniquement) sont autant d’éléments qu’il 
convient de prendre en considération afin 
de réaliser une telle opération avec l’im-
pact fiscal le plus minime possible. n

Etes-vous directement concerné 
par cette problématique ? Pensez-
vous à court, moyen ou long 
terme valoriser votre patrimoine 
pour vos enfants ou pour toute 
autre raison ? Dans la mesure où 
chaque cas est particulier et par-
fois complexe, notre permanence 
fiscale se tient à votre disposition 
pour vous apporter toutes les 
informations de base qui vous 
seront nécessaires pour adopter 
les solutions susceptibles de vous 
convenir le mieux.

Être client de la banque Piguet Galland, c’est béné cier d’un 
partenaire qui m’accompagne dans l’optimisation de mon 
patrimoine économique et  scal.

Ma prévoyance

Gestion privée

Plani cation

Crédit hypothécaire

Evaluation consolidée

Produits institutionnels

MON BANQUIER
est un expert

Genève 
–
Lausanne 
–
Lugano 
–
Neuchâtel 
–
Nyon 
–
Yverdon-les-Bains 
–

piguetgalland.ch
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Aménagement du territoire,
Les nouvelles orientations

Le 1er mai 2014, le Conseil fédéral a mis 
en vigueur la modification de la loi fédé-
rale d’aménagement du territoire (LAT), 
acceptée par votation populaire le 
3 mars 2013. 

La Confédération explique sur son site 
Internet que les dispositions issues de 
cette révision visent une utilisation mesu-
rée du sol, une délimitation pertinente des 
zones à bâtir et la création d’un milieu bâti 
plus compact.

Ainsi, l’objectif poursuivi consiste à inci-
ter – pour ne pas dire obliger - les villes et 
les villages à se développer à l’intérieur du 
milieu bâti quasi exclusivement. 

Dans la mesure où l’exécution de cette 
révision relève de la compétence des 
cantons, ces derniers doivent à présent 
s’assurer que leurs plans directeurs res-
pectent ces orientations, en vérifiant de 
surcroît que les zones à bâtir n’excèdent 
pas les besoins prévisibles des quinze  
prochaines années. 

Dans le canton de Vaud, ces orientations 
en matière d’aménagement du territoire 
ont notamment été reprises et concré-
tisées par les fameuses mesures A11 et 
A12 du Plan Directeur cantonal. De quoi 
s’agit-il ?

Mesure A11
Cette mesure a pour objectif de mainte-
nir la proportion actuelle de trois habi-
tants sur quatre dans les centres canto-
naux, leur agglomération et les centres 
régionaux.

En résumé, cette mesure vise donc 
à garantir que le développement se 
concentre dans tous les centres du can-
ton (agglomérations, villes, villages) et ce, 
quelle que soit leur taille ou leur localisa-
tion, pour ainsi éviter un développement 
non compact en dehors des périmètres 
qualifiés de centres. 

Par centres du canton, il convient de com-
prendre : les centres cantonaux et leur 
agglomération, les centres régionaux et les 
centres locaux.

Le canton et les communes devront donc 
définir dans le cadre de l’établissement de 
ce réseau de centres les priorités d’urbani-
sation qui doivent permettre un dévelop-
pement équilibré entre l’Arc lémanique et 
les autres régions.

A l’inverse, en dehors des zones qualifiées 
de « centres », le canton devra s’assurer que 
le taux de croissance estimé par la com-
mune pour les 15 années suivant l’entrée 
en vigueur du Plan directeur cantonal 
ne dépasse pas le taux cantonal des 15 
années précédant son entrée en vigueur, 
sous réserve d’une marge d’appréciation 
étant définie au regard d’un ou de plu-
sieurs critères restrictifs. 

Mesure A12 
Cette mesure a pour objectif quant à elle 
de faire correspondre, dans les dix ans 
qui suivent l’entrée en vigueur du Plan 
directeur cantonal, les réserves en ter-
rains à bâtir des communes (zones à bâtir 
légalisées) aux besoins prévus pour les 15 
années suivantes. 

Pour atteindre cet objectif, le canton incite 
les communes dont les réserves dépassent 
au moins deux fois les besoins pour les 
15 années suivant l’entrée en vigueur du 
Plan directeur cantonal à réviser leur Plan 
général d’affectation (PGA).

Ainsi, le but de cette mesure sera d’inciter 
toutes les communes à réviser leur PGA 
afin de le faire correspondre aux orienta-
tions qu'elle prévoit. 

Me Michel Schmidt
Avocat, membre du 
comité

 Publicité

Avant - Rouillé
Pendant - Sabléé

Après - ProtégéAprès - Protégé

STOP AUX ASTOP AUX ATTTTAQUES DE ROUILLE ET CORROSIONAQUES DE ROUILLE ET CORROSION
pour une eau propre et fluide!pour une eau propre et fluide!

ch. desCormiers 14 – 1470 Estavayer-le-Lac – T 026 664 00 04
F 026 664 00 07 – info@solutubes.ch – www.solutubes.ch

Garantie

15 ans
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Conséquence de 
ces mesures 
Ces mesures auront pour conséquence 
d’encourager une urbanisation poussée 
dans les zones qualifiées de centres et de 
restreindre considérablement l’urbani-
sation dans les zones n’emportant pas ce 
qualificatif, surtout pour les communes 
ayant déjà connu une croissance impor-
tante au cours des 15 dernières années. 

L’autonomie communale en matière 
d’aménagement du territoire semble donc 
fortement restreinte par ces mesures, ce 
que regrettent déjà certains élus locaux. 

En ce qui concerne les propriétaires, leurs 
droits pourraient ainsi être affectés car 
les autorités communales, à terme, seront 
contraintes de refuser des constructions 
qu’elles auraient pu accepter jusqu’ici, au 
profit d’une urbanisation plus poussée 
dans les centres. 

Bien qu’une utilisation rationnelle du sol 
semble trouver son fondement dans un 
intérêt public évident, les mesures résu-
mées ci-dessus auront donc des consé-
quences non négligeables que nous 
vous invitons à bien vouloir apprécier 
en toute connaissance de cause, notam-
ment concernant vos éventuels projets de 
construction futurs. n

La permanence juridique reste 
bien entendu à la disposition des 
membres pour tout complément 
d’information.

Notre permanence est aussi à 
votre service au cas où vous 
auriez besoin d'une assistance 
juridique.

ASV Alarme Sécurité &  Vidéo SA  Ch. de la Pallanterie 7 - 1252 Meinier

       SYSTEME  D'ALARME

       SURVEILLANCE  VIDEO

       CONTROLE  D'ACCES

ASV Alarme Sécurité &  Vidéo SA

www.asv-sa.ch           e-mail: info@asv-sa.ch             Tel: 022 772 11 11

   7 jours / 7  - 24h/24h

DEVIS

  GRATUIT

Service technique

Energies Renouvelables

Publicité

Vous êtes vendeurs ?
Nous avons les acheteurs !

• Achat - Vente
• Evaluation

• Mise en valeur - Travaux
• Conseils et Pilotage

www.stoffelimmo.ch
Tél.: +41 22 349 12 49
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Beau retournement 
de situation !
Un projet de loi (PL11397) demandant 
d’indexer à la hausse l’estimation fis-
cale des immeubles (+ 20%) a été modi-
fié en commission pour, au contraire, 
proroger la validité des estimations fis-
cales actuelles jusqu’en décembre 2018, 
Le 28 août, le Grand Conseil a voté ainsi 

amendé ce projet de loi. Rappelons qu’en 
décembre 2012, le Grand Conseil avait 
repoussé jusqu’en 2014 une proposition 
similaire émanant du Conseil  d’Etat 
(PL  11020). Ainsi, un nouveau répit 
(+4 ans) a été offert aux propriétaires.

Entretemps, le Département des finances 
est autorisé à collecter auprès des proprié-
taires les données nécessaires à l’estima-
tion des immeubles sans pour autant que 
cette collecte n’ait d’effet sur la valeur fis-
cale des immeubles (pour plus de détails 
se référer à la loi 11313 du 14 mars 2014).

Prix de l’électricité, le 
parlement hausse le ton
Certains députés ne sont pas restés insen-
sibles à l’annonce faite par SIG d’augmen-
ter le prix de l’électricité pour les ménages 
de 14% dès le 1er janvier 2015. Approuvée 
par le Conseil  d’Etat, cette hausse est 
contestée totalement ou partiellement par 
la voie de motions déposées respective-
ment par le MCG et l’UDC. n

Echos du Grand Conseil

 Publicité

Christina Meissner
Députée,Membre du 
comité
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Nouvelle organisation 
Pic-Vert Assprop Genève

Les périodes creuses de l’année sont sou-
vent propices aux réflexions, bilans et 
décisions de tout genre (…sans oublier 
le « farniente ») Pic-Vert Assprop et son 
comité n’ont pas échappé à la règle.

Très actif et compétent dans de nom-
breux domaines, particulièrement dans 
les assurances, toujours disponible et 
plein d’humour, Monsieur Guy Girod 
remettra, après 5 ans d’activités, les 
clefs de ses fonctions de vice-président à 

Monsieur Michel Schmidt (membre actuel 
du comité et de la commission juridique) 
dès janvier 2015.

Guy reste bien entendu membre de notre 
comité et je profite de ces lignes pour le 
remercier chaleureusement pour ce qu’il 
a apporté et qu’il apportera encore à notre 
association. 

Je salue également Messieurs Guy Mettan 
et Michel Gutknecht, qui, après de nom-
breuses années au service de notre asso-
ciation, vont quitter notre comité. Michel 
aura tout particulièrement été une pièce 
maîtresse du développement de notre 
association en apportant constamment et 
avec fidélité ses nombreuses idées et ses 
compétences. Bien qu’éloigné de notre 
comité, Michel restera toujours disponible 

pour notre association et je l’en remercie 
d’avance sincèrement.

Christophe Ogi (membre du comité et 
responsable de la commission « architec-
ture ») a accepté de prendre en charge 
une partie des activités de coordination 
de notre association. Il travaillera étroi-
tement avec notre secrétariat et nous le 
remercions d’avoir accepté cette activité 
supplémentaire.

Ainsi va la vie d’une association qui verra 
certainement et prochainement de nou-
veaux membres rejoindre le comité, nous 
nous en réjouissons d’avance. Intégrer 
de nouvelles forces, de nouvelles compé-
tences, c’est garantir la pérennité et le suc-
cès de Pic-Vert Assprop.  n

Christian Gottschall
Président

VÉRIFIÉ
 NEUTRE EN CARBONE
Gaz Vitale
www.sgs.com/climatechange
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Notre site Internet 
geneve.assprop.ch 
est désormais 
disponible 
en version optimisée 
pour smartphones 
et tablettes.

Plus de 40 ans
d’expérience

à votre serviceService d’hygiène et de salubrité

DÉSINSECTISATION

DESTRUCTION
DÉRATISATION
DÉSINFECTION
DÉPIGEONNAGE
DEVIS GRATUITS

Blattes – Cafards – Fourmis – Araignées

Mites – Moucherons, etc.

Nids de guêpes – Frelons, etc.

Rats – Souris – Mulots, etc.

Containers – Dévaloirs

Pics, Fils tendus et Filets

Cours de Rive 2 - C.P. 3173
1211 Genève 3

Tél. 022 311 03 22
Fax 022 311 04 20

Site : www.polytecsa.ch
E-mail : info@polytecsa.ch

Bloc-Portes Blindées. Coupe feu Homologués.
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Stop Surdensification : 

le 9 février 2014, n’oubliez pas d’aller voter

Association pour la propriété individuelle 

et pour un habitat durable
n°103 - Décembre 2013

Bilan de l'action plantation 

de notre association

Invitation à l'Assemblée générale 

du 18 mars 2
014

Association pour la propriété individuelle 

et pour un habitat durable

n°104 - M
ars 2

014

Ensemble, atteignons 

5000 membres !

Territoire et propriété : 

les enjeux

Association pour la propriété individuelle 

et pour un habitat durable

n°105 - Juin 2014

JA
B

C
H

-120
0 G

en
ève 2

Un numéro vous manque ? 
Prenez contact avec notre secrétariat 
et nous nous ferons un plaisir 
de vous le faire parvenir.

✆ 022 810 33 20

Action plantation de haies, 

participez !

Grands projets, les tergiversations 

du gouvernement

Association pour la propriété individuelle 
et pour un habitat durable

n°106 - Septembre 2014

✂
Adhérez à l’Assprop
Formulaire d’adhésion à renvoyer au secrétariat 

Assprop.ch - Chemin de Grange Collomb 32 - 1212 Grand Lancy

L’adhésion peut également s’effectuer ‘en ligne’ www.assprop.ch

Canton sur lequel se trouve le bien immobilier � Genève � Vaud � Autre (spécifiez) __________________________________

Le soussigné demande son adhésion à l’Assprop en tant que � propriétaire � co-propriétaire � locataire

Nom __________________________________________________  Prénom ______________________________________________________

Profession _____________________________________________  Nationalité ___________________________________________________

E-mail ________________________________________________  Année de naissance ___________________________________________

Rue ___________________________________________________  No ___________________________________________________________

No postal ______________________________________________  Localité ______________________________________________________

No de tél. privé _________________________________________  No de tél. prof. ________________________________________________

L’adresse privée ci-dessus ne correspond pas à celle du bien dont je suis propriétaire ou co-propriétaire. 
L’adresse du bien immobilier est la suivante :

Rue ___________________________________________________  No ___________________________________________________________

No postal ______________________________________________  Localité ______________________________________________________

Les statuts de l’Assprop sont disponibles sur le site Internet www.assprop.ch 
Finance d’entrée de 20 CHF + cotisation annuelle 100 CHF.

Date __________________________________________________  Signature _____________________________________________________

Comment avez-vous découvert l’association ? __________________________________________________________________________

_______________________________________________________________________________________________________________________


